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PROVINCE DE QUÉBEC
DISTRICT DE CHICOUTIMI
COMMISSION SCOLAIRE DES RIVES-DU-SAGUENAY

À une session ordinaire du Conseil des commissaires de la Commission scolaire des Ri-
ves-du-Saguenay, tenue en la salle des commissaires, sise au 36, rue Jacques-Cartier Est,
Chicoutimi, le 11 décembre 2001, à 19 h 30, sous la présidence de Mme Liz S.-Gagné, à
laquelle tous les membres du Conseil ont été dûment convoqués dans les délais prévus par
la Loi sur l’instruction publique,

sont présents, présentes, outre la présidente,

Les commissaires : Mme Jacqueline Asselin
M. Jean-Claude Basque
Mme Lise Blackburn
MM. Rino Beaulieu

Gilles Cardinal
Mmes Diane Durand

Ruth Gagnon
Diane Gauthier

M. Michel Girard
Mme Chrystiane Jean
M. Charles Lavoie
Mme Diane Perron
M. Rémy Simard
Mmes Diane Tremblay

Élaine Tremblay

Commissaires repré- M. Jean-Marc Girard (primaire)
sentants des parents : Mme France Gagné (secondaire)

Sont également MM. Claude Dauphinais, directeur général
présents : Eudore Chouinard, directeur général adjoint

Bertrand Tremblay, directeur général adjoint
Michel Cloutier, secrétaire général

Absences motivées : Mmes Sylvie Belzile
Sonia Desgagné
Denise Hudon

Il est proposé par Mme Ruth Gagnon
et résolu :

Que l’ordre du jour de la présente session soit accepté, tenant
compte des ajouts suivants :

 Comité d’évaluation du rendement du directeur général
 Comité exécutif
 Publicité
 Garderies / écoles

ADOPTÉE

Il est proposé par M. Michel Girard
et résolu :
D’accepter, tel que rédigé, le procès-verbal de la session ordi-

naire du Conseil des commissaires tenue le 27 novembre, ajournée au 4 décembre 2001.
ADOPTÉE
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Les membres du Conseil obtiennent des informations supplé-
mentaires quant à certains points traités dans la correspondance officielle reçue par la
Commission, au cours de la période du 23 novembre au 4 décembre 2001.

De plus, les membres du Conseil sont informés que le ministre
Legault a autorisé que la Commission scolaire offre le programme Modelage et qu’il a con-
firmé la réservation d’un montant de 3 618 728$ relativement au projet de réfection et
d’agrandissement du Centre de formation professionnelle La Baie.

CONSIDÉRANT la nécessité de mettre à jour annuellement
la tarification du Service aux entreprises ;

Il est proposé par Mme Diane Gauthier
et résolu :

D’adopter la tarification suivante en regard du Service aux
entreprises, pour la période du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2002.

1. Service d’élaboration et de dif-
fusion de formation

75$ l’heure ou
selon le coût du professionnel

2. Service de recherche et de dé-
veloppement

75$ l’heure

3. Service d’encadrement 75$ l’heure

4. Service technique 36$ l’heure

5. Aide conseil ou spécialiste 80$ l’heure

6. Soutien et secrétariat 33$ l’heure

7. Matériel didactique Selon la dépense

8. Matière première Selon la dépense

9. Location de locaux 15$ l’heure

10. Location - laboratoire 50$ l’heure

11. Location - atelier in-
dustriel (par poste de
travail)

Coût établi par poste - minimum 20$
par jour par poste

12. Frais d’utilisation des outillages
et équipements

10$ l’heure /
du 10 000$ d’équipements

13. Taux horaire de déplacement 22$ l’heure

14. Frais de déplacement, frais de
séjour

Selon la politique en vigueur à la
Commission scolaire

Pour fins de soumission, cette tarification peut être présentée par
coût/individu, par coût/projet ou coût/journée.

La taxe sur les produits et services (T.P.S.) et la taxe de vente du
Québec (T.V.Q.) devront être chargées en plus, si applicables.

Ces tarifs sont en vigueur du 1er janvier 2002 au 31 décembre
2002.

ADOPTÉE
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ATTENDU la recommandation positive du Comité du service des
ressources matérielles;

Il est proposé par Mme Chrystiane Jean
et résolu :

D’amender la politique d’approvisionnement en biens et services
en ajoutant l’article suivant concernant les acquisitions de biens usagés :

6.3 ACQUISITION DE BIENS USAGÉS DE PLUS DE 1 000$

L’acquisition de biens usagés répondant adéquatement aux besoins des unités admi-
nistratives tout en leur permettant de maximiser leurs ressources budgétaires peut
quelquefois s’avérer une alternative valable (ex : camions pour l’atelier de carrosserie).

Des contraintes telle l’application du plus bas soumissionnaire conforme, ne donnent
pas nécessairement comme résultat le meilleur rapport qualité/prix.  Le délai de ré-
ponse à l’appel d’offres et le délai d’attribution de la commande font souvent en sorte
que le bien offert, qui consisterait en une « bonne affaire » et nécessitant une réponse
rapide n’est plus disponible, ou encore, incite les fournisseurs possibles à ne pas ré-
pondre à nos demandes.

Pour l’acquisition de ce type de biens, la procédure suivante s’applique :

1. Le responsable de l’unité administrative adresse une demande écrite du bien à ac-
quérir et de l’offre reçue, si tel est le cas, au service des ressources matérielles.

2. Le service des ressources matérielles, si besoin est, procède à une demande de
biens disponibles auprès des fournisseurs potentiels.

3. Un comité formé du demandeur, d’un cadre du service des ressources matérielles
et d’un commissaire du comité des ressources matérielles procède à l’évaluation
de la demande ou de l’offre reçue en fonction de la qualité et du prix et fait sa re-
commandation.

Le responsable d’unité procède à l’achat, le fait entériner par le conseil des commis-
saires et ce, dans le respect du règlement de la délégation de pouvoirs.

ADOPTÉE

Il est proposé par M. Gilles Cardinal
et résolu :

D’adhérer, pour l’année 2002, au Conseil régional de la culture,
au coût de 125$, et de désigner M. Charles Lavoie, pour y représenter la Commission sco-
laire.

ADOPTÉE

Il est proposé par M. Michel Girard
et résolu :

D’adhérer, pour l’année 2002, à la Chambre de commerce de
Chicoutimi, au coût de 115,03$.

ADOPTÉE

Puis,

En ce qui a trait à la désignation du commissaire appelé à repré-
senter la Commission scolaire au sein de cet organisme économique, Mme la Présidente
demande la ou les propositions de candidature.

CC-2001-439
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Politique d’appro-
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Les candidatures suivantes sont proposées :
. Mme Élaine Tremblay proposée par Mme Chrystiane Jean
. M. Michel Girard proposé par Mme Diane Durand
. Mme Diane Gauthier proposée par Mme Diane Perron

Toutes les personnes proposées acceptent d’être mises en candidature.

Il est proposé par Mme Chrystiane Jean
et résolu :

Que le vote soit tenu secret.
ADOPTÉE

À la suite du dépouillement des votes, c’est Mme Élaine Tremblay qui est désignée comme
représentante de la Commission scolaire à la Chambre de commerce de Chicoutimi.

Après que le directeur général adjoint des services éducatifs /
jeunes, M. Eudore Chouinard, eut présenté et commenté le projet de cadre de référence
pour l’élaboration des bassins d’alimentation, en prenant soin d’identifier les amendements
qui ont été apportés en suivi aux échanges et discussions tenues en Comité plénier, le 4
décembre dernier,

Et, après discussions,

Il est proposé par Mme Diane Perron
et résolu :

D’accepter le cadre de référence pour l’élaboration des bassins
d’alimentation, tel que présenté en un document daté du 11 décembre 2001.

ADOPTÉE

Après échanges et discussions,

Il est proposé par Mme Diane Durand
et résolu :

Que le comité chargé de donner suite aux modalités relatives à
l’évaluation du rendement du directeur général pour l’année 2000-2001, soit composé de la
présidente, ainsi que du ou de la présidente de chacun des comités de service, en poste
durant l’année 2000-2001.

ADOPTÉE

Madame la Présidente présente un bref résumé de représenta-
tions faites au cours des derniers jours :

Le 30 novembre et 1er décembre 2001, Conseil général de la Fédération des Com-
missions scolaires du Québec.

Le 3 décembre 2001, rencontre informelle du Conseil des commissaires sur le dossier
«Vocation des écoles».

Le 4 décembre 2001, ajournement du Conseil des commissaires.

Le 6 décembre 2001, rencontre avec le directeur général, Monsieur Dauphinais, sur
certains dossiers.

CC-2001-442 a)
(suite…)

CC-2001-442 b)
Vote secret et
Délégation

CC-2001-443
Cadre de réfé-
rence/ Bassins
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CC-2001-444
Formation d’un
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directeur général

CC-2001-445
Rapport de la prési-
dente
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Le 7 décembre 2001, rencontre avec la journaliste, madame Catherine Delisle, sur le
dossier «Vocation des écoles».

Le 11 décembre 2001, rencontre à Emploi Québec.

Le directeur général présente un bref compte-rendu de repré-
sentations ou d’interventions faites au cours des derniers jours :

Le 28 novembre 2001, rencontre des directeurs généraux avec le Bureau des
sous-ministres sur les thèmes suivants :
• l’allocation des ressources par la Commission scolaire;
• la dynamique des responsabilités respectives des conseils d’établissement et

des commissions scolaires;
• la gestion des ressources humaines;
• la dynamique des conseils d’établissement;
• l’implantation de la réforme au secondaire.

Les 29 et 30 novembre 2001, colloque de l’ADIGECS sous le thème :  «journée
pédagogique, la tête, le cœur et les émotions à l’ouvrage».

Le 30 novembre 2001, Présidents et directeurs généraux convoqués par la
FCSQ :
• équité salariale et moyens de pression;
• service de garde en milieu scolaire.

Le 5 décembre 2001, lancement régional du concours québécois en entrepre-
neurship.

Le 6 décembre 2001, rencontre avec la direction des écoles Georges-Vanier,
Saint-Alphonse et Saint-Félix.

Le 7 décembre 2001, rencontre avec la journaliste, madame Catherine Delisle, sur
le dossier «Vocation des écoles» et avec la participation du directeur général ad-
joint, monsieur Eudore Chouinard.

Par ailleurs, le directeur général adjoint des services éducatifs /
adultes, M. Bertrand Tremblay présente et commente un tableau statistique mettant en
lumière des données comparatives entre la province, la région et la Commission scolaire
des Rives-du-Saguenay, quant aux 3 sujets suivants :

Les membres du Conseil obtiennent des informations supplé-
mentaires quant à divers sujets traités lors des réunions des comités de service suivants :

 Ressources humaines – 20 novembre 2001     Ressources matérielles – 7 novembre 2001
 Services éducatifs / adultes – 20 novembre 2001

CC-2001-445
(suite…)

CC-2001-446
Rapport de la direc-
tion générale

CC-2001-447
Rapports des comités
de service

 TAUX DE DIPLOMATION MOYEN DANS LE MÊME PROGRAMME, 19915-1998 :
Province  : 69,1%
Région  : 68,1%
CSRS (Commission scolaire des Rives-du-Saguenay)  : 69,7%
Cible 2000-2001 (CSRS)  : 76,0%

 TAUX DE CONTINUITÉ MOYEN, 1995-1999 :
Province  : 29,2%
Région  : 34,0%
CSRS (Commission scolaire des Rives-du-Saguenay)  : 32,1%
Cible 2000-2001 (CSRS)  : 35,2%

 TAUX MOYEN D’ÉLÈVES SORTANTS, SANS DIPLÔME, 1995-1998 :
Province  : 19,5%
Région  : 19,3%
CSRS (Commission scolaire des Rives-du-Saguenay)  : 19,8%
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La présidente du Comité de parents, Mme France Gagné ré-
sume le compte rendu de la rencontre du 4 décembre 2001.  Elle fait savoir notamment :

- Les explications fournies au regard de la position du Comité de parents, concernant la
fermeture de l’école Saint-Henri ;

- La désignation d’un parent au comité d’orientation «Contact – Culture – Éducation» ;
- La visite de Mme Lucette Côté-Boily informant du Journal Famille-Québec ;
- Le calendrier des rencontres du Comité de parents ;
- La lettre du comité envoyée au ministre de l’Éducation, concernant le mode de finan-

cement des commissions scolaires ;
- La désignation de parents pour siéger sur les divers comités de services ;
- La poursuite des travaux quant à une rencontre prochaine avec les présidents-tes des

Conseils d’établissement ;
- L’adoption du Rapport annuel 2000-2001.

En réponse à une question soulevée par Mme Jacqueline Asse-
lin, portant sur les propos émis récemment par le Vérificateur général, notamment sur les
services de garde en milieu scolaire, Mme la présidente confirme que le jugement est sé-
vère mais que, compte tenu des ressources financières disponibles, l’organisation des
divers services de garde des écoles de la Commission scolaire sont en mesure d’offrir des
services qui puissent assurer la santé et la sécurité des enfants qui les fréquentent.

Pour sa part, le directeur général fait savoir que la Commission
scolaire ne fait aucune ponction financière, contrairement aux énoncés du Vérificateur gé-
néral, et confirme le fait qu’un comité sera formé au sein de la Commission scolaire, pour
faire l’étude des commentaires et des suggestions du Vérificateur général en vue de trou-
ver, pour les services de garde de la Commission scolaire, des pistes d’amélioration.

En réponse à une question soulevée par Mme Diane Perron,
madame la présidente mentionne qu’il est prévu que le Comité exécutif sera prochainement
convoqué, en début de l’an 2002.

Il est proposé par M. Charles Lavoie
et résolu :-

D’ajourner la présente session du Conseil, à mardi le 18 décem-
bre 2001, à 19 h 30.

ADOPTÉE

CC-2001-447 a)
Rapport du Comité
de parents

CC-2001-448
Service de garde

CC-2001-448 a)
Comité exécutif/
prochaine rencontre

CC-2001-449
Ajournement
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